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ET POLITIQUES

Compte-rendu analytique de la séance extraordinaire tenue le 15 novembre 2018 
pour évaluer l’état d’avancement du Programme interaméricain d’enregistrement universel
 de l’état civil et « droit à l’identité »
La réunion a été présidée par l’Ambassadeur Leonidas Rosa, Représentant permanent du Honduras et Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP). La séance a été ouverte à 14 heures 44.
Le quorum règlementaire a été atteint grâce à la présence des représentants des pays suivants : Argentine, Bahamas, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Uruguay et Venezuela.
L’enregistrement de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante : 
http://scm.oas.org/Audios/2018/CP_CAJP_3479-11-15-2018.MP3
· Approbation du projet d’ordre du jour
La Commission a approuvé sans modifications le projet d’ordre du jour CP/CAJP-3479/18 rev. 2.
· Allocution du Président de la Commission des questions juridiques et politiques
Le Président a souhaité la bienvenue aux ambassadeurs, aux représentants permanents, aux délégués des missions permanentes des États membres et observateurs permanents ainsi qu’au personnel du Secrétariat général. Il a également salué et remercié de leur présence les autorités des institutions nationales des États membres en matière d’enregistrement de l’état civil et de l’identification ainsi que les intervenants invités pour représenter la Banque interaméricaine de développement (BID), le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF).
Dans son intervention, le Président a évoqué les antécédents du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et « droit à l’identité », du Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques (PUICA) ainsi que ceux de la résolution AG/RES. 2928 (XLVIII-O/18) de l’Assemblée générale relatifs à la tenue de cette séance extraordinaire. Il a défini la portée et la nature du droit à l’identité en tant que droit fondamental consacré par les instruments internationaux en matière des droits de la personne et a évoqué la nécessité de disposer de registres universels, fiables, accessibles et efficaces comme garantie de base en vue de la concrétisation de ce droit. 
Il a conclu en remerciant le Département pour l’efficacité dans la gestion publique pour son appui et sa collaboration en vue de la tenue de la présente séance extraordinaire, en particulier l’Ambassadeur James Lambert, Secrétaire aux questions continentales, Mme María Fernanda Trigo, Directrice du DEGP, et Mme Rebeca Omaña, coordinatrice du PUICA.
· Rapport sur l’état d’avancement du Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques (PUICA) 

Mme Rebeca Omaña, coordinatrice du PUICA, a présenté le Rapport sur l’état d’avancement du Programme. L’exposé de Mme Rebeca Omaña peut être consulté dans le document CP/CAJP/INF.503/18.

· Exposé des intervenants :
· L’exposé sur « L’identité civile comme outil au service de la prestation des services publics dans les Amériques », présenté par Mme Estefanía Calderón, Consultante en cyberadministration à la Division des innovations au service du citoyen, de la Banque interaméricaine de développement (BID), peut être consulté dans le document CP/CAJP/INF.504/18.
· L’exposé sur « L’élimination de l’apatridie dans les Amériques : avancées et défis relatifs à l’inscription des naissances », présenté par M. Juan Ignacio Mondelli, Conseiller juridique régional du Bureau pour les Amériques de l’Unité juridique régionale du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), peut être consulté dans le document CP/CAJP/INF.502/18.
· L’exposé sur « L’identité civile dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030 : état des lieux dans les Amériques et autres régions du monde en développement », effectué par Mme Claudia Cappa, Conseillère principale en matière de statistiques sur la protection et le développement de l’enfant du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), peut être consulté dans le document  CP/CAJP/INF.499/18.
· Échange de bonnes pratiques et données d’expériences nationales en matière d’identité civile et progrès dans la réalisation de la cible portant sur l’enregistrement universel des naissances d’ici à 2030
/
· Exposés des directeurs de registre d’état civil et de l’identification des États membres présents à la réunion
· L’exposé de M. Juan José D’Amico, Directeur national du Registre national des personnes de l’Argentine peut être consulté dans le document CP/CAJP/INF.493/18.
· L’exposé de M. Jorge Álvarez Vásquez, Directeur national du Service de l’état civil et de l’identification du Chili peut être consulté dans le document CP/CAJP/INF.494/18.

· L’exposé de M. Juan Carlos Galindo Vácha, Directeur du Registre national de l’état civil de la Colombie peut être consulté dans le document CP/CAJP/INF.500/18.

· L’exposé de M. Jorge Troya Fuertes, Directeur général du Registre de l’état civil, de l’identification et de délivrance des cartes d’identité de l’Équateur peut être consulté dans le document CP/CAJP/INF.501/18.

· L’exposé de M. Rolando Kattan, Coordinateur du Conseil exécutif du Registre national des personnes du Honduras peut être consulté dans le document CP/CAJP/INF.495/18.

· L’exposé de M. Roberto Zárate Rosas, Directeur général adjoint du Registre national de la population du Mexique peut être consulté dans le document CP/CAJP/INF.496/18.

· L’exposé de M. Gilberto Estrada, Directeur général du Service de délivrance des cartes d’identité du Tribunal électoral du Panama peut être consulté dans le document  CP/CAJP/INF.497/18.

· L’exposé de M. Jorge Luis Esquivel Sánchez, Directeur général du Registre de l’état civil du Paraguay peut être consulté dans le document CP/CAJP/INF.498/18.


Dans le cadre de ce point de l’ordre du jour, M. Luis Bolaños, Directeur général du Registre d’état civil du Tribunal électoral suprême du Costa Rica, et Mme Rosario Graciano de los Santos, Membre titulaire du Conseil central électoral de la République dominicaine, sont également intervenus.
· Intervention des États membres
L’Ambassadrice Rita Claverie, Représentante permanente du Guatemala, l’Ambassadeur Hugo Cayrús, Représentant permanent de l’Uruguay, ainsi que les délégations d’Haïti, du Pérou et du Brésil ont partagé des informations sur les systèmes de l’état civil dans leurs pays respectifs.
Au terme des interventions, la Commission a décidé : 
1. De prendre note du Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques 2010-2018, document référencé CP/CAJP/INF.491/18.
2. De prendre également note des exposés des intervenants invités pour représenter la BID, le HCDH et l’UNICEF.
3. De même, de prendre note des exposés des directeurs de registre d’état civil et de l’identification des États membres présents à la réunion ainsi que ceux présentés par les délégations des États membres dans le cadre de l’échange de bonnes pratiques et données d’expériences nationales en matière d’identité civile et progrès dans la réalisation portant sur l’enregistrement universel des naissances d’ici à 2030.
4. De demander au Département pour l’efficacité dans la gestion publique d’élaborer un compte-rendu de la présente séance extraordinaire, lequel sera incorporé dans le rapport que la CAJP présentera au Conseil permanent, conformément à l’article 32 du Règlement du Conseil, aux fins de soumission ultérieure à l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire.
5. D’informer au plus tôt le Conseil permanent sur les résultats de la présente séance extraordinaire, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2928 (XLVIII-O/18).
En l’absence d’autres questions à l’ordre du jour, la séance a été levée à 17 heures 55. 
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�.	La synthèse des exposés effectués par les directeurs de registre de l’état civil et identification participant à la réunion et les délégations des États membres sous ce point de l’ordre du jour seront pris en compte dans le compte-rendu du rapporteur que la Commission a demandé au Département pour l’efficacité dans la gestion publique. 





